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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Trente-troisieme rapport du Secretaire 

general sur l’Operation des Nations Unies en 

Cote d’Ivoire (S/2013/761) 

Le President ( parle en arabe ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Cote d’Ivoire a participer a 
la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Aichatou 
Mindaoudou Souleymane, Representante speciale 
du Secretaire general pour la Cote d’Ivoire et Chef 
de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M me Mindaoudou, qui se joint a nous aujourd’hui par 
visioconference depuis Abidjan. 

Je donne maintenant la parole a M me Mindaoudou. 

M me Mindaoudou (parle en anglais ) : C’estpour 
moi un grand honneur que de prendre la parole devant 
le Conseil de securite pour la premiere fois depuis que 
j’ai pris mes fonctions de Representante speciale du 
Secretaire general pour la Cote d’Ivoire, en juillet 2013. 

La Cote d’Ivoire continue a bien progresser, et 
le pays est fermement engage sur la voie d’une paix et 
d’une stabilite durables. Les reformes socioeconomiques 
mises en place par le Gouvernement commencent a 
donner des resultats tangibles, qui se manifestent par 
une croissance economique satisfaisante, l’afflux 
d’investissements etrangers et la renaissance du 
secteur prive. Le Gouvernement a lance une serie de 
reformes institutionnelles en faveur d’une plus grande 
ouverture politique, avec notamment l’adoption, comme 
le demandait l’opposition politique, d’une loi sur le 
financement des partis politiques. 

Comme le souligne le rapport dont est saisi 
le Conseil (S/2013/761), le Gouvernement, sous la 
direction du President Ouattara, a fait d’importants 
gestes de conciliation en direction de l’opposition 
politique, notamment en ordonnant la remise en 
liberte provisoire de plusieurs personnalites de haut 
rang fideles a l’ancien President Laurent Gbagbo. Le 


Gouvernement a egalement pris des mesures en vue de 
regler les problemes a l’origine de la crise ivoirienne, 
notamment en promulgant une nouvelle loi fonciere et 
une loi sur la nationality, qui sont determinantes pour 
le processus de reconciliation nationale. Le dialogue 
entre le Gouvernement et les 11 partis d’opposition s’est 
poursuivi au sein du Cadre permanent de dialogue, et il 
a permis d’accomplir des progres importants sur la voie 
de la reconciliation politique. 

Si l’ancien parti au pouvoir, le Front populaire 
ivoirien (FPI), refuse toujours de participer au Cadre 
permanent de dialogue, il y a eu des avancees notables 
en ce qui concerne le dialogue direct entre le FPI et le 
Gouvernement et le parti au pouvoir. Debut decembre, 
le FPI et le Rassemblement des republicans (RDR) se 
sont rencontres pour la premiere fois depuis 10 ans. La 
tenue de ces pourparlers dans une atmosphere cordiale a 
impulse une dynamique importante, et je me felicite que 
les deux partis aient exprime leur volonte de poursuivre 
le dialogue dans un climat de reconciliation. 

En septembre, le FPI a egalement repris le 
dialogue direct avec le Gouvernement, avec lequel il a 
eu plusieurs reunions, la derniere datant du 15 janvier. 
Meme s’il n’y a pas eu d’avancee concrete vers le 
reglement des questions en suspens, ces rencontres sont 
une illustration importante de la volonte des acteurs 
politiques ivoiriens de regler leurs differends au moyen 
d’un dialogue constructif. Comme l’indique le rapport 
dont est saisi le Conseil, le FPI a propose la creation d’un 
nouveau mecanisme de dialogue, dit Etats generaux de 
la Republique, auquel serait associe un large eventail de 
representants de la societe civile, et le President s’est dit 
pret a examiner attentivement cette proposition. 

Le Gouvernement s’efforce de faire avancer la 
reforme du secteur de la securite. Il s’est egalement 
fixe l’objectif ambitieux de desarmer la totalite des 
ex-combattants d’ici a juin 2015. Dans le domaine 
des droits de l’homme, le Gouvernement a proroge le 
mandat de la cellule d’enquete et d’examen speciale, qui 
est chargee d’enqueter sur les crimes commis durant la 
crise postelectorale. D’autre part, dans ses voeux a la 
nation a l’occasion du nouvel an, le President Ouattara 
a annonce qu’il avait demande au Ministre de la justice 
d’etudier la possibility de liberer d’autres personnes 
arretees pendant la crise postelectorale. Il a egalement 
reaffirme la volonte du Gouvernement d’intensifier 
ses efforts pour garantir le retour volontaire et en 
securite des refugies politiques, avec l’appui du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et des 
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pays ou vivent ces refugies politiques. Plusieurs hauts 
responsables et hauts grades fideles a l’ancien President 
Gbagbo et au FPI sont deja rentres, de meme qu’un 
certain nombre de refugies qui avaient fui au Liberia, 
au Ghana et en Guinee. Ces mesures ont contribue a 
ameliorer le climat politique en Cote d’Ivoire. 


L’economie de la Cote d’Ivoire se releve rapidement 
et connait des taux de croissance remarquables. Cela est 
du en partie a la poursuite de la stabilisation politique 
et a l’appui financier des partenaires internationaux du 
pays. II convient en outre de noter que le Gouvernement 
a continue de renforcer sa presence au niveau local, 
notamment par la nomination, recemment, de membres 
du corps prefectoral. Parallelement, les chefs locaux et 
traditionnels s’attachent de plus en plus a renforcer la 
cohesion sociale. Ils prennent egalement une part active 
aux efforts visant a regler les problemes de tensions 
intercommunautaires et la question de l’evacuation des 
forets classees, en particulier dans l’ouest du pays. 

Nonobstant les progres appreciates qui sont 
actuellement realises et la determination reelle du 
Gouvernement, la Cote d’Ivoire est toujours aux 
prises avec des problemes de securite, et la situation 
reste fragile. Les incidents recurrents de violence 
intercommunautaire et ethnique, ainsi que les vols a 
main armee et la criminalite organisee, continuent de 
faire serieusement obstacle a la stability et a la securite. 
Une importante reforme de l’appareil national de securite 
s’impose toujours, notamment pour le debarrasser des 
elements impliques dans des violences et des exactions. 
Le statut peu clair des dozos, ou chasseurs traditionnels, 
ne fait qu’ajouter a l’insecurite, menagant les droits 
fondamentaux des citoyens dans plusieurs zones du 
pays. Le Gouvernement a pris les devants dans la lutte 
contre la violence en langant en novembre, avec l’appui 
de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI), une operation visant a demanteler les groupes 
armes et a eliminer les points de controle illegaux. 

Dans l’ouest du pays, de graves menaces a la 
paix et a la securite subsistent du fait de la circulation 
illegale d’armes, conjuguee a la presence a la frontiere 
avec le Liberia de reseaux affilies a l’ancien regime, aux 
anciens combattants et a d’autres elements criminels. En 
outre, la plupart des causes profondes du conflit n’ont 
pas encore ete pleinement traitees dans cette region. 
Sur un plan plus positif, la bonne cooperation entre 
les Gouvernements ivoirien et liberien, ainsi qu’entre 
l’ONUCI et la Mission des Nations Unies au Liberia 


(MINUL) continue de donner de bons resultats, et nous 
n’avons pas assiste a la moindre attaque transfrontaliere 
d’importance depuis pres d’un an. 

Dans le courant de ce mois, je me suis rendue 
dans plusieurs localites de l’ouest de la Cote d’Ivoire, 
ou j’ai rencontre des dirigeants locaux et des dirigeants 
religieux, ainsi que des representants des autorites 
locales. J’ai pu y constater, encore une fois, la fragility 
de la situation sur le terrain et la necessite d’un maintien 
de la vigilance ainsi que de l’engagement international 
si l’on veut releguer une fois pour toutes au passe 
l’anarchie, la violence et l’insecurite. Mes interlocuteurs 
ont souligne la necessite de se pencher rapidement sur 
les causes profondes du conflit et de veiller a ce que 
justice soit rendue. 

L’ONUCI s’emploie actuellement a la 
reconfiguration de sa composante militaire et a la 
consolidation de sa presence dans l’ouest du pays et 
dans d’autres zones a haut risque, comme l’a demande 
le Conseil. A la fin du mois de decembre, la Societe 
generale de surveillance avait ete retiree du pays et les 
institutions nationales de securite avaient assume la 
pleine responsabilite de la securite des hauts responsables 
du Gouvernement et d’autres personnalites politiques. 
D’ici a la fin du mois de juin, nous aurons acheve le 
retrait de 1 700 soldats, comme il est demande dans la 
resolution 2112 (2013), ce qui permettra de renforcer 
les capacites de la force dans l’ouest du pays. L’ONUCI 
travaille egalement en etroite collaboration avec le 
Secretariat a la planification precise de la composition, 
du dispositif et des effectifs de la force de l’ONUCI 
qui sera necessaire avant et pendant les prochaines 
elections, et qui sera mise en oeuvre dans le cadre d’un 
examen strategique de l’ONUCI et de la MINUL qui 
aura lieu le mois prochain. Des propositions specifiques 
seront presentees au Conseil dans notre rapport du mois 
de mai. 

II est essentiel d’instaurer une culture du respect 
des droits de l’homme si l’on veut garantir le succes de la 
reconciliation nationale. II est d’une importance cruciale 
que l’impunite des violations des droits de l’homme 
prenne fin et que les responsables soient traduits en 
justice, quels que soient leur statut ou leur affiliation 
politique. Je demeure preoccupee par l’absence de 
progres en ce qui concerne la comparution en justice 
des auteurs des attaques les plus odieuses commises 
en 2012, y compris contre le camp de deplaces de 
Nahibly, ainsi que du meurtre de sept soldats de la paix 
des Nations Unies perpetre a Para. 
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L’ONU en Cote d’Ivoire et le Gouvernement 
ivoirien travaillent en etroite collaboration a Elaboration 
d’un ensemble ambitieux mais realiste de criteres relatifs 
a l’instauration d’une paix durable; ils figurent a l’annexe 
du rapport dont est saisi le Conseil. Nous continuerons 
de collaborer etroitement avec le Gouvernement en 
vue d’atteindre ces objectifs importants. Comme l’a 
demande le Conseil, l’ONUCI et l’equipe de pays des 
Nations Unies ont precede a une evaluation approfondie 
du mandat de l’ONUCI dans le but d’identifier les taches 
susceptibles d’etre transferees a terme a l’equipe de 
pays et de fixer les dates approximatives de ce transfert 
eventuel. Les resultats preliminaires de cette etude sont 
presentes en annexe au rapport dont est saisi le Conseil. 

Toutefois, je tiens a souligner deux points 
souleves par le Secretaire general dans son rapport. 
Premierement, les contraintes auxquelles se heurtent les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies en 
matiere de ressources, dans un contexte de stabilisation 
tel que celui que nous connaissons en Cote d’Ivoire, 
limite considerablement la capacite de ces entries 
d’assumer des taches supplementaires. De nombreux 
organismes ont ete forces de fermer leurs portes ou 
de reduire leur presence en Cote d’Ivoire compte tenu 
de problemes plus pressants ailleurs dans le monde. 
Deuxiemement, il est encore plus fondamental de veiller 
a ce que les transitions, sur le plan aussi bien civil que 
de la securite, qui sont operees dans tel ou tel pays 
dans le cadre du maintien de la paix mettent l’accent 
sur l’objectif primordial du transfert de toutes les 
taches residuelles de maintien de la paix aux autorites 
souveraines du pays en question. A l’avenir, c’est ce a 
quoi nous accorderons la priorite en Cote d’Ivoire, en 
etroite cooperation avec le Gouvernement. 

Pour l’heure, alors que la Cote d’Ivoire et nombre 
de ses voisins de la region de l’Afrique de l’Ouest 
s’acheminent vers unelection presidentiellesen 2015, 
il importe des maintenant de mettre en place les 
conditions permettant d’instaurer un climat propice 
a la tenue d’elections pacifiques. A cet egard, des 
progres considerables seront necessaires dans certains 
domaines essentiels, s’agissant notamment des reformes 
electorates, du desarmement et de la reforme du secteur 
de la securite. La Cote d’Ivoire aura encore besoin d’un 
appui pour consolider les acquis deja obtenus. 

Il est essentiel de continuer d’insister aupres des 
dirigeants ivoiriens sur la necessity de preserver les 
acquis engranges jusqu’ici et de poursuivre le dialogue 
dans un esprit d’accommodement mutuel, notamment 


dans le cadre des preparatifs des elections de 2015. Tout 
cela est rendu d’autant plus important par la recente 
reapparition des discours de haine dans certains medias. 
La communaute internationale ne saurait tolerer cette 
tendance ou la laisser s’enraciner, sachant qu’elle a 
constitue l’un des facteurs qui ont declenche la crise 
de 2010. A ce propos, je reste en contact etroit avec les 
dirigeants politiques, religieux et locaux, qui ont un 
role important a jouer en desamorgant les tensions et 
condamnant de tels comportements. 

L’appui constant du Conseil de securite, des Etats 
Membres et des partenaires regionaux et internationaux 
demeure essentiel si l’on veut permettre a la Cote 
d’Ivoire de surmonter les nombreuses difficultes en 
presence, en particulier s’agissant de la securite, de la 
cohesion nationale et du veritable dialogue politique. 
Il importe tout autant que l’ONU soit pleinement dotee 
des moyens necessaires pour continuer de s’acquitter 
de sa responsabilite en soutenant les efforts que fait le 
Gouvernement pour stabiliser la situation de securite, 
proteger les civils, renforcer l’autorite de l’Etat et 
promouvoir la reconciliation. Je tiens a remercier le 
Conseil de l’appui indefectible qu’il apporte a Taction 
collective que nous menons en faveur du peuple et du 
Gouvernement ivoiriens qui s’efforcent de retablir une 
stabilite durable. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M me Souleymane de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
prend note de l’excellent rapport du Secretaire 
general figurant dans le document S/2013/761, en 
date du 24 decembre 2013. Nous remercions la 
Representante speciale du Secretaire general en Cote 
d’Ivoire, M me Ai'chatou Mindaoudou Souleymane, pour 
sa brillante presentation de la situation en Cote d’ivoire, 
et lui adresse nos vives felicitations pour le travail 
remarquable accompli en si peu de temps depuis son 
arrivee en Cote d’ivoire, il y a maintenant six mois. 

Je voudrais pour ma part faire quelques breves 
remarques sur certains points, qui apparaissent cruciaux 
du point de vue de ma delegation et qui concernent 
respectivement la situation securitaire, le dialogue 
politique, le processus de reconciliation nationale et la 
relance economique. 

En ce qui concerne la situation securitaire, 
nous constatons de fa?on convergente avec le rapport 
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du Secretaire general, - et comme la Representante 
speciale du Secretaire general l’a dit - que la situation 
securitaire s’est nettement amelioree, et ce, depuis la 
prise en main par le chef de l’Etat lui-meme du secteur 
de la defense. Tout au long de l’annee ecoulee, aucune 
attaque d’envergure n’a ete constatee contre les forces 
de securite et les edifices publics. La mise en place du 
Centre de coordination des decisions operationnelles a 
permis de reduire les phenomenes de grand banditisme 
tels que les braquages et les vols a main armee. 
Ceci a entraine une evolution positive de l’indice de 
securite reconnue par les Nations Unies, qui est passe 
de 3,8 en 2012 a 1,3 en 2013 sur toute l’etendue du 
territoire. 

Cette amelioration a permis de creer les 
conditions favorables pour le retour des organisations 
internationales qui avaient delocalise, notamment 
Japan External Trade Organization, African Rice, la 
Banque africaine de developpement qui a un plan de 
relocalisation jusqu’en juin 2015 et le Bureau regional 
de l’UNESCO, et pour le projet d’installation du Bureau 
regional de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (UNODC) en Cote d’Ivoire. Cependant, 
comme la Representante speciale du Secretaire general 
l’a souligne, des preoccupations demeurent en ce 
qui concerne les zones situees le long de la frontiere 
avec le Liberia, en raison de la presence recurrente de 
mercenaires et du trafic d’armes illicites. 

Toutefois, on constate une accalmie notable dans 
tout l’ouest du pays, aucune attaque n’ayant ete signalee 
depuis plus d’un an. C’est done dire que la situation 
s’est nettement amelioree suite au renforcement de la 
cooperation quadripartite entre les services de securite 
de la Cote d’ivoire, celles du Liberia, l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et la Mission 
des Nations Unies au Liberia. 

S’agissant particulierement de la reforme du 
secteur de la securite, les actions majeures retenues 
par le Ministere de la defense ont porte sur le 
renforcement du cadre juridique et institutionnel et la 
reorganisation des forces armees; le renforcement des 
capacites manageriales et operationnelles de l’armee; 
l’amelioration de l’environnement securitaire; la 
poursuite de la promotion de la cohesion au sein de 
l’armee et du renforcement de la cohesion sociale; la 
promotion de l’esprit de defense; la maitrise des effectifs 
militaires; le developpement du systeme de formation; 
la contribution a la paix et a la stability sous-regionales. 


regionales et internationales; et la promotion de la 
bonne gouvernance. 

Je voudrais indiquer que le chef de l’Etat a preside 
en personne 43 sessions du Conseil national de securite, 
et le Premier Ministre six comites de securite. Ainsi, 
32 % des objectifs de la reforme du secteur de la securite 
ont ete realises, et 44% sont en cours de realisation. 
Les 24% restant doivent etre formules incessamment. 
C’est ici le lieu de remercier nos partenaires, en 
premier lieu l’ONUCI, et l’ensemble de nos partenaires 
internationaux, bilateraux et multilateraux, qui nous 
apportent une assistance precieuse, notamment dans 
le cadre du groupe consultatif qui se reunit tous les 
mois pour faire le point de la situation de la reforme du 
secteur de la securite en Cote d’ivoire. 

Concernant le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration, l’Autorite pour le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration avait pu, 
au 31 decembre 2013, reintegrer ou reinserer 27 351 ex- 
combattants, soit 91 % de l’objectif des 30000 qui etait 
vise pour fin 2013. Pour ce qui est des armes collectees, 
les chiffres sont les suivants : 6 521 fusils d’assaut 
Kalachnikov, 6 398 grenades, 409 obus, 632 roquettes 
et 390 777 munitions. II convient de noter que le 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration conduit par le Gouvernement ivoirien se 
veut parfaitement inclusif en ce sens qu’il integre les 
ex-combattants des deux bords sans exclusive. C’est 
ainsi qu’il existe des antennes de l’Autorite pour le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration aussi 
bien dans le sud, a Abidjan; au centre, a Bouake; dans le 
nord, a Korogho, Ferke, Boundiali et Bouna; que dans 
l’ouest, a Man, Duekoue, Toulepleu, Guiglo et San Pedro. 
L’Autorite pour le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration a meme pu prendre en compte des ex- 
combattants qui s’etaient refugies au Togo, au Ghana et 
au Liberia. 

S’agissant du financement, il convient de 
signaler que l’Etat de Cote d’ivoire a finance le 
processus a ce jour a hauteur de 80%. C’est egalement 
le lieu de remercier l’ONUCI, l’Union europeenne, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), la Banque mondiale et le Fonds international 
de developpement agricole (FIDA) pour leur appui 
au processus. Enfin, je voudrais indiquer qu’il reste 
encore 47 000 ex-combattants a reinserer ou reintegrer. 
La tache est immense, mais, grace a l’experience 
acquise par l’Autorite pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration, nous esperons qu’au 
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plus tard en 2015, tous les ex-combattants auront ete 
effectivement reinseres ou reintegres. A cet egard, 
nous remercions d’avance l’Union europeenne, la 
Banque africaine de developpement et le Gouvernement 
japonais qui ont indique leur intention de se joindre a 
1’ONUCI, au PNUD, a la Banque mondiale et au FIDA 
pour accompagner la Cote d’ivoire en vue d’atteindre 
tous ses objectifs du programme de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. 

S’agissant du cas specifique des dozos - ces 
chasseurs traditionnels qui avaient participe a certains 
combats pendant la crise postelectorale, dont a parle 
la Representante speciale du Secretaire general, des 
initiatives sont deja entreprises par les Ministeres de 
la defense et de l’interieur, pour leur retour a leurs 
activites traditionnelles. Cette volonte a ete fermement 
reiteree recemment par le President Alassane Ouattara 
en sa qualite de Chef supreme des armees. 

En ce qui concerne le dialogue politique, il 
y a tout lieu de se rejouir de la grande decrispation 
qui est actuellement constatee sur la scene politique 
interieure en Cote d’Ivoire, comme l’a souligne la 
Representante speciale du Secretaire general. A ce 
niveau egalement, le President Alassane Ouattara a 
engage son leadership afin de creer un climat politique 
apaise et laisser a l’opposition un espace pour mieux 
exprimer sa difference dans un cadre democratique. 
Cet engagement s’est traduit par des gestes forts tels 
que la remise en liberte provisoire de 14 personnalites 
de l’ancien regime et l’examen prochain par la justice 
d’autres cas qui pourraient beneficier de cette meme 
mesure; les decisions prises en Conseil des ministres 
en vue de proceder au degel des comptes bancaires 
des personnalites de l’ancien regime et les appels du 
President aux opposants politiques et aux officiers et 
soldats de l’armee en exil, a rentrer au pays. 

Ces initiatives du President de la Republique ont 
conduit a l’avenement d’un reel climat de detente que nous 
saluons tous. Cela s’est concretise de fagon constructive 
par la reprise le 15 janvier dernier du dialogue direct 
entre l’opposition et le Gouvernement et qui annonce 
des resultats prometteurs; par le retour effectif en Cote 
d’ivoire, le 17 janvier dernier, de l’ancien Directeur 
general du Port autonome d’Abidjan, une personnalite 
d’envergure du parti de l’ancien President Gbagbo; par 
le retour d’exil de 1 288 anciens militaires des Forces de 
defense et de securite qui ont re?u des garanties pour 
leur securite et ont ete accueillis le vendredi 24 janvier 
lors d’une ceremonie sur la place d’armes du Ministere 


de la defense, repondant ainsi a l’appel au retour lance 
par le President Alassane Ouattara. Avant de venir a la 
presente seance, j’ai ete informe que l’ancien Ministre 
de la defense au sein du Gouvernement du President 
Gbagbo est egalement rentre en Cote d’Ivoire ce 
week-end. 

Dans le meme registre, il convient de mentionner 
le projet de loi portant statut de l’opposition qui a ete 
adopte en Conseil des ministres, et qui sera soumis 
incessamment a l’Assemblee nationale, tout comme 
le projet de texte sur le financement des partis 
politiques. Toutes ces evolutions indiquent clairement 
la determination du President Alassane Ouattara de 
favoriser l’ancrage de la Cote d’ivoire dans une culture 
democratique veritable et transparente. 

En ce qui concerne la reconciliation nationale, 
au terme de deux annees d’activites, la Commission 
Dialogue, verite et reconciliation a officiellement remis 
au President son rapport le 21 novembre 2013. Ce rapport 
recommande notamment en substance l’application 
effective de la loi sur le foncier rural; la prise en compte 
du genre dans la politique generale du pays; la reduction 
des inegalites au niveau du developpement regional; 
la mise en place d’une armee republicaine, dotee de 
moyens appropries et modernes; la bonne gouvernance 
et la lutte contre l’impunite, ainsi que le renforcement 
de la democratic. A cette occasion, le President de la 
Commission a indique que la recherche de la verite 
de 1990 a 2011 est le vceu de la majorite des Ivoiriens 
consultes, en consequence de quoi, la Commission 
Dialogue, verite et reconciliation a prevu de faire un 
appel public aux victimes de 1990 a 2011. 

En ce qui concerne la relance economique, et 
sous l’impulsion du President de la Republique et la 
coordination du Premier Ministre, la Cote d’ivoire 
connait une forte reprise economique, comme l’atteste 
le taux de croissance de 8% realise en 2013, et un taux 
de croissance de 9% prevu en 2014. Le pays conforte 
sa place de premier producteur mondial de cacao avec 
une production de 1449 000 tonnes de feves de cacao 
pour la campagne 2012-2013, representant 40% de la 
production mondiale de cacao. 

D’une maniere generale, de nombreux travaux 
de rehabilitation et de construction d’infrastructures 
economiques et sociales sont acheves ou sont en cours 
de realisation, notamment dans les secteurs des routes, 
de l’eau, de l’education, de la sante, des logements 
sociaux et de l’energie. 
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Concernant ce dernier secteur, il convient de 
souligner que la sixieme turbine a gaz de la Compagnie 
ivoirienne de production d’electricite, un operateur prive, 
est entree en service la semaine derniere et augmentera 
la capacite de production du reseau electrique national 
de 1600 GWh par an. 

Enfin il est utile de rappeler que l’organisation du 
Forum international de promotion des investissements, 
qui aura lieu a Abidjan du 29 janvier au l er fevrier, et au 
cours duquel 2200 participants sont attendus, s’inscrit 
resolument dans le contexte de la relance economique 
de la Cote d’ivoire. 

Je conclus. Monsieur le President, pour vous dire 
que sur la base done de toutes ces evolutions positives 
constatees de tous, le Gouvernement de la Cote d’ivoire, 
en parfaite convergence avec l’Organisation des Nations 


Unies, appuie le plan de reconfiguration et de reduction 
des effectifs militaires et de police de l’ONUCI d’ici 
a 2015, tel que mentionne dans le rapport. 

Enfin, le Gouvernement de la Cote d’ivoire, 
conscient de sa responsabilite premiere dans 
l’instauration d’une paix et d’une stability durables dans 
le pays, s’engage a jouer pleinement sa partition dans la 
realisation des objectifs operationnels definis de fa?on 
concertee avec l’ONU, dans le cadre de la planification 
strategique de la transition de l’ONUCI vers une 
configuration de consolidation de la paix. 

Le President {parle en arabe) : Il n’y a plus de 
noms inscrits sur la liste des orateurs. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations 

La seance est levee a 10 h 45. 
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